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La formation des maîtres inchangée
ÉCOLE Le cursus universitaire des
enseignants du primaire ne sera pas
chamboulé: les Genevois ont refusé
la proposition consistant à le réduire
d'un an

C'est une défaite pour la droite et
la conseillère d'Etat Anne Hiltpold,
chargée du Département de l'ins-
truction publique. Les Genevois ont
refusé, à hauteur de 61,74%, de réduire
de quatre à trois ans la durée de la for-
mation des enseignants de l'école pri-
maire. La réforme du cursus, défen-
due dans les rangs du PLR, émane
d'un projet de loi déposé en juin 2016
par l'un de ses membres, l'ex-député
Jean Romain.

Le cursus actuel des enseignants
genevois du primaire fait figure d'ex-
ception à l'échelle nationale. Ailleurs
en Suisse romande, les cantons pri-
vilégient un cursus en trois ans sous
la houlette de la Haute Ecole pédago-
gique (HEP) plutôt qu'un parcours
universitaire, comme c'est le cas à
Genève. La droite espérait gommer
cette différence entre Genève et le
reste de la Suisse, afin de réduire le
flux d'étudiants genevois qui pré-
fèrent migrer vers la HEP lausannoise
afin de gagner une année d'études.

Anne Hiltpold maintient
sa ligne politique

Au front sur ce sujet, la magistrate
Anne Hiltpold prend acte «avec
regrets» du maintien du statu quo et
relève «l'attachement de la popula-
tion au système genevois». Elle rap-
pelle toutefois que le DIP engage

chaque année des dizaines d'ensei-
gnants formés dans les autres can-
tons romands en trois ans. «L'ar-
gument des opposants, insinuant
une formation de moindre qua-
lité en trois ans contre quatre, est
un affront à leur encontre», a-t-elle
dénoncé. Elle souligne que le refus
de cette réforme ne modifiera en rien
sa ligne politique: «Ce n'était pas un
projet anti-enseignants. Nous allons
reprendre la discussion sur la for-
mation, et questionner le numerus
clausus.» Jusqu'à présent, un quota
d'aspirants enseignants est imposé
par le Département de l'instruction
publique, qui fixe à 100 le nombre
maximum d'étudiants admis chaque
année dans la filière. Ce qui oblige les
autres candidats à se former ailleurs.

Communication payante
De son côté, Thierry Oppikofer,

député PLR et membre de la Com-
mission de l'enseignement, met cet
échec sur le dos de «la forte mobili-
sation corporatiste» des enseignants,
qui prônent «l'immobilisme». Il
admet toutefois que la campagne a
souffert d'une carence de commu-
nication de la part des soutiens de
la réforme. Les partisans n'ont par
exemple pas organisé de conférence
de presse pour présenter leurs argu-
ments. «Nous avons choisi la sobriété
et avons fait appel au bon sens des
citoyens», commente-t-il.
A l'inverse, la gauche, à l'origine

du référendum, n'a pas lésiné sur
les moyens pour se faire entendre.
Les Vertes, les socialistes et les syn-

dicats d'enseignants se sont rassem-
blés derrière le slogan «Mieux formé
en étant moins formé?», qui a drapé
de nombreux panneaux d'affichage
du canton.

Cette stratégie de communication
s'est avérée gagnante: «Ce refus net
est l'expression de la raison, per-
sonne n'a pensé qu'on formerait
mieux les enseignants en les formant
moins», souligne Francesca Marche-
sini, présidente de la Société pédago-
gique genevoise.

Sixième référendum remporté
Cette victoire est aussi celle des partis

de gauche, qui remportent leur sixième
référendum depuis le début de la nou-
velle législature. En juin, le vote sur
les conditions de travail du personnel
des crèches privées, remporté par la
gauche, montre que les conditions d'ac-
cueil des jeunes enfants sont des sujets
politiques sensibles dans le canton.

«La population désavoue la politique
menée par le Grand Conseil, insiste la
socialiste Caroline Marti. La base de
certains partis politiques s'oppose éga-
lement à leurs députés.» En effet, si les
élus du Centre et du MCG avaient sou-
tenu la réforme sur la formation des
enseignants au Grand Conseil, leurs
assemblées respectives ont ensuite ral-
lié le camp des opposants à la réforme.

Depuis une année, les rapports
entre le DIP et le corps professoral
se tendent à coups de grèves et de
lettres ouvertes. Le front ouvert par la
réforme s'est donc refermé dimanche,
avec des syndicats d'enseignant revi-
gorés. - F. S.


